PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 AOUT 2014.
PRESENTS :
M. FOURNAUX, Bourgmestre-Président, 

MM. CLOSSET, TUMERELLE, BODLET, FLOYMONT et Melle PIGNEUR, Echevins
MM. LALOUX O., BESSEMANS-BOURGUIGNON, LALOUX P., BESOHE, BELOT, ROUARD, FERY, FRANCART, PIRE-HEYLENS, TALLIER, Conseillers

M. LADOUCE, Conseiller et Président du CPAS 

Mme F. HUBERT, Directrice générale
EXCUSES : 
MM. NAOME, VERMER, BAYENET, BAEKEN, TIXHON, NEVE, Conseillers

LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE :

1. GAL HAUTE-MEUSE – EMPRUNT – CAUTION SOLIDAIRE : 

Vu la convention de partenariat conclue entre l’Asbl Groupe d’Action Locale Haute-Meuse et la Ville de Dinant ; 

Attendu que l’article 3 de ladite convention stipule que la commune s’engage à se porter caution solidaire à concurrence de 15.000 € en cas d’emprunt  sous forme d’avance de trésorerie ; 

Revu la délibération du Conseil communal du 13 novembre 2012 accordant à l’ASBL Groupe d’Action Locale Haute-Meuse, la caution solidaire de la Ville de Dinant à concurrence de 15.000 € dans le cadre d’un crédit de 85.000 € octroyé par CREDAL SA, crédit venant à échéance le 30 avril 2014 ; 

Attendu qu’il résulte du rapport d’activités 2013 de l’ASBL que de nombreux subsides FEDER doivent encore être liquidés ; 

Attendu que l’ASBL a dès lors dû négocier une prolongation de son crédit jusqu’au 30 avril 2015 pour un montant de 80.000 € ; 

Vu la demande de l’Asbl sollicitant la prolongation de cette caution solidaire dans le cadre d’un crédit de 80.000 € octroyé par CREDAL SA, crédit venant à échéance le 30 avril 2015 ; 

A l’unanimité, décide : 
d’accorder à l’Asbl Groupe d’Action Locale Haute-Meuse, la caution solidaire de la Ville de Dinant à concurrence de 15.000 € dans le cadre d’un crédit de 80.000 € octroyé par CREDAL SA (selon modalités reprises dans le document joint au dossier).
2. MODIFICATIONS BUDGETAIRES 2014/N°1 – REFORMATION – INFORMATION : 

Prend acte que le Ministre FURLAN, par arrêté du 04 juillet 2014, a décidé d’approuver, telles que réformées dans le document précité, les modifications budgétaires n° 1 pour l’exercice 2014 de la Ville de Dinant.

Le Ministre FURLAN attire l’attention des autorités communales sur les éléments détaillés dans son arrêté (joint au dossier.)
3. DOSSIER CASINO – VOLET PENAL – INDEMNITE A PAYER – DECISION : 

Ce point est reporté en fin de séance publique.

4. HALL DES SPORTS DE L’ERSO – ASBL « BOXING ACADEMY ALEX MISKIRTCHIAN » - AVENANT N° 3 A LA CONVENTION D’OCCUPATION DU 06 SEPTEMBRE 2011 – APPROBATION : 

Vu les articles L1122-30 et 1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ;

Vu la convention conclue le 06 septembre 2011 entre la Ville de Dinant et l’ASBL « Boxing Academy Alex Miskirtchian », concernant la mise à disposition exclusive de la « salle 2 » (sous liseré vert au plan joint) du garage du hall de sports de l’ancienne Ecole Royale des Sous-Officiers (ERSO) de Dinant ;

Vu l’avenant n°1 à la convention d’occupation susvisée ; lequel avenant prolonge la convention initiale jusqu’au 1er décembre 2012 (délai permettant l’aboutissement éventuel de l’arrêté d’expropriation pour cause d’utilité publique du hall omnisports de l’ancienne ERSO par la Ville de Dinant) ;

Vu l’avenant n°2 à ladite convention d’occupation ; lequel avenant prolonge la convention initiale jusqu’au 1er décembre 2013 (délai permettant l’aboutissement éventuel de l’arrêté d’expropriation pour cause d’utilité publique du hall omnisports de l’ancienne ERSO par la Ville de Dinant) ;

Attendu que dans l’attente d’une promesse ferme de subsides pour l’acquisition du hall omnisports de l’ancienne ERSO de Dinant par la Ville de Dinant, le Collège communal a sollicité à la Défense une prolongation du délai pour l’utilisation dudit hall comme salle de sports pour les clubs sportifs et les écoles communales de l’entité dinantaise ;

Vu la délibération du Collège communal du 24 avril 2014, point n°55, décidant de marquer accord sur la demande de M. MISKIRTCHIAN souhaitant suspendre la location et donc le loyer de la salle durant les mois de juillet et août ; les activités de l’école de boxe ne se donnant pas durant ces deux mois ; 

Considérant dès lors que l’article 2 de la convention précitée doit être revu ;

A l’unanimité, décide : 
· d’approuver l’avenant n°3 à la convention d’occupation du 06 septembre 2011 ; lequel avenant suspend la location et donc le loyer de la salle durant les mois de juillet et août 2013 ; les activités de l’école de boxe ne s’étant pas données durant ces deux mois.

5. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE LOCAUX ENTRE LA VILLE DE DINANT ET L’ASBL RESEAU BEBEBUS DE LA PROVINCE DE NAMUR – APPROBATION : 
Considérant la demande de l’ASBL RéBBus, dont le siège social est situé Rue des Glaces Nationales, 142-144 à 5060 AUVELAIS, visant à pouvoir bénéficier de la mise à disposition de locaux sur le territoire de la Ville de Dinant en vue d’y développer des activités liées à l’accueil d’enfants de 0 à 3 ans dans une perspective d’accompagnement à la parentalité ;

Attendu que les locaux désignés « Classe n° 8 », « Classe n° 9 », et « Classe n° 10 », situés au rez-de-chaussée du bâtiment de l’Académie de Musique (rue Saint-Michel, 7 à 5500 DINANT), sont mis à disposition de l’ASBL Réseau Bébébus susmentionnée  chaque vendredi, de 08h00 à 16h00, depuis le 1er janvier 2014 ;

Attendu qu’il n’existe actuellement pas de convention d’occupation des locaux susmentionnés par ladite asbl ; 

Attendu qu’il y a lieu de régulariser cette situation ;

Entendu le rapport du Collège communal à cet égard ;

Vu le projet de convention joint au dossier ;

Vu l’accord de l’ASBL RéBBus sur ledit projet de convention ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1222-1 ;  

A l’unanimité, décide : 
· de mettre à disposition de l’ASBL RéBBus, dont le siège social est situé Rue des Glaces Nationales, 142-144 à 5060 AUVELAIS, les locaux désignés « Classe n° 8 », « Classe n° 9 », et « Classe n° 10 », situés au rez-de-chaussée du bâtiment de l’Académie de Musique (rue Saint-Michel, 7 à 5500 DINANT) ;

· la mise à disposition par la Ville à l’ASBL RéBBus se fera à titre gratuit ;

· les locaux susmentionnés sont mis à la disposition de l’occupant le vendredi, de 08h00 à 16h00, pour une période ayant débuté le 1er janvier 2014 et se terminant le 31 décembre 2014, sans tacite reconduction ;

· la mise à disposition est consentie aux autres clauses et conditions de la convention susvisée.

6. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’INFRASTRUCTURES A LA PLAINE DE VACANCES D’HERBUCHENNE- AVENANT N° 1 – APPROBATION : 

Vu les articles L1122-30 et 1222-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la convention de mise à disposition d’infrastructures à la plaine de vacances d’Herbuchenne/Dinant signée en date du 28 mars 2012 ;

Attendu que l’article 4 dudit contrat prévoit notamment que les bénéficiaires ne peuvent louer, même à titre gratuit ou déléguer leurs droits à quiconque sans l’avis favorable écrit du Collège communal ;

Vu le courrier électronique du 15 mai 2014 par lequel Madame Geneviève GUILLAUME, représentant l’Unité Guide et Scoute Jacques THIBAULT de DINANT, sollicite pour des raisons pratiques, la modification de l’article 4 de la convention susmentionnée ;

Vu la délibération du Collège communal en date du 27 mai 2014, n°SP69, marquant son accord de principe sur la suppression de l’obligation d’autorisation préalable du Collège pour des occupations de la plaine, précisant toutefois que cette dispense d’autorisation préalable du Collège pourra être retirée à tout moment en cas de problème ;  

Vu le projet d’avenant n°1 ;

Vu l’accord de Madame Geneviève GUILLAUME, en date du 08 juillet 2014, sur ledit projet d’avenant n°1 ;

A l’unanimité, décide : 
-  d’approuver l’avenant n°1 prévoyant la suppression de l’obligation d’autorisation préalable du Collège pour des occupations de la plaine des manoeuvres d’Herbuchenne, précisant toutefois que cette dispense d’autorisation préalable du Collège pourra être retirée à tout moment en cas de problème  

7. VENTE PUBLIQUE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN COMMUNAL EN ZONE AGRICOLE A LOYERS – BIEN OCCUPE PAR MME LAMY SOUS LE COUVERT D’UN BAIL A FERME – CONDITIONS DE VENTE – APPROBATION : 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu la circulaire ministérielle du 25 juillet 2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;

Vu la délibération du Conseil communal du 22 mai 2012, n°SP30, décidant :

· d’autoriser la vente publique de la parcelle de terrains reprise au cadastre sous la  dénomination Dinant 5ème Division Section C n°274W pie et D n°151A pie ; occupée par Madame LAMY, celle-ci ayant marqué son accord verbal sur le projet ;

· de solliciter le rapport d’expertise en vue de valoriser la parcelle susdite ;

· de solliciter le plan de division nécessaire à cette réalisation ;

· de solliciter l’intervention d’un Notaire afin de dresser le cahier des charges et l’acte de vente ;

· de procéder à la publicité légale ;

Attendu que le Collège communal a confié la réalisation du bien à Maître DELCOMMUNE, Notaire à Dinant ;

Vu le projet de cahier des charges établi en date du 10 novembre 2012 par Maître DELCOMMMUNE ;

Vu les extraits cadastraux ;

Vu le plan de division de la parcelle cadastrée DINANT 5ème Division Section C n°151 A partie, levé et dressé à Loyers le 23 juillet 2012 par le géomètre-expert G. COX ;

Vu le rapport d’expertise établi en date du 21 mai 2014 par Monsieur Pierre SAUVAGE, géomètre-expert immobilier à Dinant, attribuant au bien à estimer la valeur de 9.461 Euros (10.000 € / ha) ;

A l’unanimité, décide : 
- de marquer accord sur le plan de division de la parcelle cadastrée DINANT 5ème Division Section C n°151 A partie, levé et dressé à Loyers le 23 juillet 2012 par le géomètre-expert G. COX ;

- de vendre publiquement, en une seule séance, et aux conditions telles que reprises dans le projet de cahier des charges déposé par Maître DELCOMMUNE, un terrain sis au Hameau de Loyers, en lieudit « Ferme de Lovy », cadastré en nature de terre section D, partie du numéro 151/A, d’une superficie après mesurage de nonante quatre ares soixante-et-un centiares, au prix minimum de l’estimation, soit 9.461 Euros (10.000 € / ha), tous les frais préliminaires étant mis à charge de l’adjudicataire ;

- de délivrer copie de la présente à Maître DELCOMMUNE, Notaire à Dinant ;

- d’informer Monsieur le Directeur financier de la présente décision.

8. PARKING SAINT-MEDARD A DINANT – VENTE AVEC CHARGES – DECISION DEFINITIVE : 

Vu la délibération du Conseil communal du 06 juillet 2010 décidant d'émettre un accord de principe sur le projet de vendre de gré à gré : 

- un immeuble cadastré en tant que maison de commerce sis avenue des Combattants 9, cadastré section E n°480 t pour une contenance de cinquante centiares 

- un terrain cadastré en tant que parking sis avenue des Combattants 476 z partie pour une contenance de cinq ares dix centiares selon plan de mesurage dressé par le géomètre Stéphane Marlair d'Onhaye en date du 9 juin 2010, 

aux conditions particulières reprises dans le projet de ladite délibération avec appel aux candidats par voie de publicité dans la presse et internet ;

Vu la délibération du Conseil communal du 12 décembre 2011, n°SP40, décidant :

· de retenir le projet du Groupe Derthe-Istasse (unique soumissionnaire) ;

· de charger le Collège de revenir au Conseil communal avec le dossier de vente ;

Attendu que par courrier adressé à la Tutelle en date du 04 octobre 2011, le Collège communal expose que, suite à l’appel d’offres effectué sur base du cahier des charges adopté par le Conseil communal en date du 06 juillet 2010, une seule offre a été remise, à savoir celle de la société DHERTE, mais que ladite offre déroge au cahier des charges en ce qui concerne le parking public, notamment le nombre d’emplacements disponibles ;

Qu’en vue de consacrer l’entièreté du rez-de-chaussée de l’immeuble à des parkings publics et de rencontrer les exigences du cahier des charges concernant les parkings privés, la Ville de Dinant et la société DHERTE-ISTASSE se sont accordées sur le fait que cette dernière puisse en outre acquérir de la Ville de Dinant un surplus de terrain situé à l’arrière de la promotion à ériger (soit 4 places de parking) ; 

Attendu que par courrier en date du 07 décembre 2011, Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville a marqué son accord, à titre exceptionnel, sur la vente de ce terrain supplémentaire dérogeant ainsi aux conditions initiales du cahier des charges ;

Attendu que par courrier en date du 27 janvier 2012, Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, informe notamment le Collège communal de sa décision de ne pas exercer, de mesure de tutelle à l’encontre de la délibération précitée du Conseil communal du 12 décembre 2011 ;

Vu le permis d’urbanisme délivré à la SA DHERTE en date du 02 octobre 2012 par Monsieur TOURNAY, Fonctionnaire-Délégué de la Direction de Namur de la Direction Générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine, ayant pour objet « la construction d’un immeuble de 15 appartements et de 30 places de parking ainsi que la démolition d’une maison existante » ;

Vu le plan de division levé et dressé le 10/10/2012 à Dinant par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR, annexé à la présente délibération, où figure sous teinte jaune les 4 places de parking projetées en sus du projet initial (soit 61 centiares) ;

Que la servitude de passage octroyée à l’ASBL Solidarité & Santé Dinant depuis la rue du Ruisseau à leur propriété, en date du 14.11.2001, doit être conséquemment déplacée ;

Que l’acte de constitution de servitude du 14.11.2001 prévoit expressément en son article 4 – Constitution – que « cette servitude pourra être adaptée et/ou déplacée, si besoin est, lors de l’éventuelle construction du terrain restant propriété de la Ville de Dinant » ;

Vu le courrier de Monsieur le Ministre FURLAN en date du 15 octobre 2013, annexé à la présente délibération ;

Vu le courrier du Ministre FURLAN en date du 17 mars 2014, annexé à la présente délibération ;

Vu le courrier du Ministre FURLAN en date du 28 mai 2014, annexé à la présente délibération ;

Vu le courrier du Ministre FURLAN en date du 07 juillet 2014, annexé à la présente délibération ;

Vu le nouveau projet d’acte établi en date du 11 juillet 2014 par les Notaires associés François DEBOUCHE et Quentin DELWART de Dinant ;

Attendu que le nouveau projet d’acte précité, annexé à la présente délibération, répond favorablement aux remarques formulées dans les courriers susmentionnés du Ministre FURLAN ; 

Que suivant les estimations annexées à la présente délibération et actualisées par le Receveur de l’Enregistrement en date du 19 février 2014, la valeur des biens proposés à la vente est :

1) pour l’immeuble cadastré en tant que maison de commerce sis avenue des Combattants 9, cadastré section E n°480 t pour 50 ca (en ce compris le terrain), le montant de 80 000 € ;

2) pour les terrains cadastrés E 480 P et 481 T, le montant de 50,00 € le mètre carré ; pour le premier nommé, la valeur d’estimation du sol comprenant celle du sursol ;

3) pour le terrain cadastré en tant que parking sis avenue des Combattants 476 z, le montant de 200,00 € le mètre carré ; la valeur d’estimation du sol comprenant celle du sursol ; 

4) pour les 4 places de parking reprises au plan de division levé et dressé le 10/10/2012 à Dinant par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR (la petite bande de terrain de 2,50 m sur 25 m à prendre dans la parcelle cadastrée ou l’ayant été E 476 Y longeant le mur de soutènement qui borde la rue Bribosia), le montant de 1 250 € ;

Vu l’avis défavorable (avis 2014-24) de Monsieur le Directeur financier en date du 16 juillet 2014 ;
Considérant qu’en réplique aux arguments avancés par Monsieur le Directeur financier dans son avis de légalité précité, il y a lieu de faire remarquer ce qui suit :

· l’autorisation de vendre une petite parcelle communale supplémentaire a été octroyée sans précision géographique, hormis d’être à proximité du projet. La vente partielle d’une partie de la parcelle 481T répond donc aux critères du courrier du Ministre FURLAN du 07.12.2011 ; lequel courrier n’ajoute au préalable aucune autre information ;

· l’entièreté du solde de la parcelle restant appartenir à la Ville est par la configuration des lieux et son usage (ancien et actuel) à destination de parking et de passage. Cet usage est par ailleurs confirmé par l’octroi en 2001 d’une servitude de passage de 3 mètres à l’ASBL « Solidarité et Santé DINANT » ;

· le solde de la largeur de cette parcelle, après vente du mini-parking (4 places) tel qu’autorisé et le déplacement de l’assiette de la servitude susdite, n’autorise plus qu’une zone de parcage (ou d’accès) au projet futur ;

· la décision de vendre le petit parking et de déplacer la servitude existante ne sont pas dans l’appel d’offre initial mais ont pour conséquence, outre d’améliorer le projet, de le finaliser et de l’optimiser avec les portions congrues de terrain restant appartenir à la Ville après cette nouvelle division autorisée. En d’autres termes, la vente du parking de 4 places, le déplacement de la servitude existante, non projetés initialement, demandent pour le solde de terrain restant communal (une portion congrue), une finalité. Celle proposée au Conseil communal est d’autoriser son accès par servitude à charge d’entretien de la copropriété, lot 2, comme rappelé dans le projet d’acte notarié (pages 14-15) ;

· en réplique aux arguments repris au point référencé « Deuxième vente – 1/Vente – page 12 » dans l’avis de l’égalité 2014-24 de Monsieur le Directeur financier, il y a lieu de rappeler que la parcelle pour l’aménagement de 4 emplacements de parkings supplémentaires n’est pas précisément située dans le courrier ministériel, hormis dans l’environnement proche ;

· en réplique aux arguments repris au point référencé « Deuxième vente – 1/Vente – Information de division – pages 13-14 » dans l’avis de l’égalité 2014-24 de Monsieur le Directeur financier, il y a lieu de faire remarquer que le projet n’était pas irréalisable, mais partiellement incomplet. La vente des 4 emplacements de parking et le déplacement de la servitude de passage initiale, remettent en question l’usage et l’utilité de la portion congrue de la parcelle restante propriété de la Ville. Celle-ci est donc in fine utilisée à bon escient, aux frais de la copropriété ;

· concernant l’analyse des éléments qualifiés de troublants par Monsieur le Directeur financier dans son avis de légalité 2014-24, il y a lieu de faire remarquer ceci :  

· Point 1 : il est supputé que le projet initial omet « délibérément » la réalisation de l’accès à l’arrière du projet. Ceci doit être rectifié… Le projet initial a été globalisé sans études techniques approfondies et n’a fait l’objet d’aucun contrat particulier avec un architecte, ce qui est en fait la mission confiée aux soumissionnaires du projet. Il est le fruit d’une réflexion collégiale, peut être incomplète, sur le devenir de cette parcelle communale destinée à du parking (voir acte d’acquisition en 1969 – CAI NAMUR). En aucun cas il n’existe une volonté délibérée d’exclure quoi que ce soit ;

Il y a lieu par ailleurs d’être attentif aux suggestions du promoteur pour la réalisation du parking qui est, in fine, l’objectif de la Ville de Dinant ;

· Point 2) : il n’y a pas lieu de relever la correspondance mayorale du 09 mai 2011, que l’on doit interpréter comme un avis favorable personnel ;

· Point 3) : aucune fausse information ne peut être admise en ce dossier et la vente de 4 places de parking ne peut être réalisée au détriment et sur le domaine public inaliénable. Il s’agit donc, dès le départ, à l’arrière du projet et parallèlement à celui-ci  (dixit courrier FURLAN) d’un espace du domaine privé communal ; 

Vu l’intérêt financier et urbanistique de voir aboutir en bord de Meuse un tel projet immobilier répondant aux exigences des termes de la vente par l’Etat à la Ville en 1969 et de réduire conséquemment un chancre visuel ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;  

Par 13 voix pour et 3 abstentions (MM. BELOT, LALOUX O. et TALLIER), décide : 
- d’approuver le projet d’acte établi en date du 11 juillet 2014 par les Notaires associés François DEBOUCHE et Quentin DELWART de Dinant ;

- d’amender le projet d’acte susmentionné suivant les remarques formulées par Monsieur le Directeur financier dans son avis de légalité 2014-24 en ce qui concerne les points référencés :

· Exposé préalable – page 2 et annexe 1 : il ne peut être fait mention dans l’acte de la réunion du 07 avril 2011 tenue entre Monsieur le Bourgmestre et la société DHERTE-ISTASSE et au fait que « La Ville de Dinant accepte … que la Ville de Dinant participe à la réhabilitation après travaux de la voirie à l’arrière du projet » ; 

· Première vente – Autorisation – page dernier alinéa : cet alinéa sera complété par la phrase « Cette décision reste toutefois soumise à la tutelle générale d’annulation conformément aux dispositions des articles L3121-1 à L3122-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation » ;

· Première vente – Conditions générales de la vente – point 6 – page 4 : les termes « du présent acte » seront remplacés par « de cette première vente ». Aussi, il sera précisé que les frais et honoraires liés au point III – Statuts de copropriété de l’acte seront à charge de la SA DHERTE-ISTASSE ;

· Statuts de copropriété – Chapitre IV – Règlement de copropriété – article 2 – page 11 : à l’avant-dernier alinéa, il conviendra de remplacer la référence à la page 12 (précédente mouture du projet) par celle à la page 10 ;  

- d’acquérir pour cause d’utilité publique, dans un souci d’optimalisation de l’aménagement du parking public tel que décrit dans l’appel d’offre à promoteurs décidé par le Conseil communal en date du 06 juillet 2010,  et pour le prix principal de un euro symbolique (1,00 €),  une parcelle de terrain sise en lieu-dit « Saint-Médard », cadastrée suivant titre et suivant extrait de matrice cadastrale remontant à moins d’un an, section E, n° 480/P, pour une contenance de 40 centiares ; propriété de la société DHERTE-ISTASSE ;

- de vendre à la société anonyme DHERTE ISTASSE de Namur :

· pour le prix principal de mille deux cent cinquante euros (1.250,00 €), une bande de terrain d’une contenance de soixante et un centiares à prendre principalement dans la parcelle cadastrée section E, n° 476/Z mais également, et sauf erreur, pour partie dans la parcelle n° 481/T et dans les deux parcelles sans numéros cadastraux (ancienne ruelle Fries et ancienne rue de la vache) ;

telle que reprise sous teinte jaune au plan de mesurage dressé par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR, à Dinant, en date du 10 octobre 2012 ; la servitude de passage actuelle fera l’objet d’un déplacement d’assiette sur la parcelle n°476 Z dont question ci-après ;

- de concéder au profit du lot 2 des statuts de copropriété de la « Résidence Saint-Médard » et donc de tous les copropriétaires, une servitude de passage à titre réel, perpétuel et gratuit, sur  l’entièreté du solde de la propriété restant appartenir à la Ville de Dinant (après déduction de l’assiette reprise sous teinte bleue au plan (annexé à la présente délibération) levé et dressé le 09/06/2010 à Dinant par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR et de l’assiette reprise sous teinte jaune au plan levé et dressé le 10/10/2012 à Dinant par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR), savoir :

· partie de la parcelle cadastrée section E, n° 481/T ;

· partie de la parcelle sans numéro cadastral (ancienne ruelle Fries) ;

· partie de la parcelle cadastrée section E, n° 476/Z ;

· partie de la parcelle sans numéro cadastral (ancienne rue de la Vache) ;

mentionnée au plan de mesurage susmentionné dressé par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR, à Dinant, en date du 10 octobre 2012 ; 

Cette servitude s’exercera à pied ou au moyen de tout véhicule au départ de la rue du Ruisseau et permettra l’accès direct à l’arrière de la « Résidence Saint-Médard ».

En vertu du déplacement de l’assiette de la servitude dont question ci-après, ce passage s’exercera conjointement avec les bénéficiaires actuels de cette servitude ;

- de procéder au déplacement de la servitude de passage existant au profit de l’ASBL « Entraide et Santé du Namurois » et de l’association des copropriétaires de la Résidence Amadeus, telle que constituée aux termes d’un acte d’échange intervenu entre la Ville de Dinant et l’ASBL « Solidarité et Santé Dinant », reçu par Madame Marguerite REVEILLON, Commissaire au Comité d’Acquisition d’Immeubles de Namur, en date du 14 novembre 2001 ; lequel acte stipule expressément que « Cette servitude pourra être adaptée et/ou déplacée, si besoin est, lors de l’éventuelle construction du terrain restant propriété de la Ville de Dinant » ; ceci en vue notamment de permettre l’aménagement des 4 emplacements de parking privés (qui seront construits par la société DHERTE-ISTASSE), autorisés exceptionnellement par Monsieur le Ministre FURLAN par courrier en date du 07 décembre 2011 et afin de rencontrer les exigences du cahier des charges concernant le nombre de parkings privés décrits dans l’appel d’offre à promoteurs décidé par le Conseil communal en date du 06 juillet 2010.

Ladite servitude pour l’accès depuis la rue du Ruisseau jusqu’à la propriété de l’asbl « Entraide et Santé du Namurois » et de l’association des copropriétaires de la Résidence Amadeus s’exercera dorénavant sur l’assiette suivante : 

Une bande de 3 mètres de large à prendre dans les parcelles cadastrées section E, n° 481/T, sans numéro (ancienne ruelle Fries), n° 476/Z et sans numéro (ancienne rue de la Vache), telle que mentionnée au plan de mesurage dressé par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR, à Dinant, en date du 10 octobre 2012, prévanté ;

- de vendre, aux conditions exposées dans le projet d’acte et pour le prix principal de deux cent quatorze mille euros (214.000,00 €) à la société anonyme DHERTE ISTASSE de Namur, l’immeuble suivant :

· Dans une parcelle de terrain, actuellement à destination de parking, étant le futur immeuble sis Avenue des Combattants, dénommé « Résidence Saint-Médard », cadastrée section E, partie du n° 476/Z, partie ancienne rue de la Vache et ancienne ruelle Fries, pour une contenance mesurée de 5 ares 10 centiares, n° 480/T, pour une contenance de 50 centiares et n° 480/P, pour une contenance de 40 centiares (en ce compris l’intégralité de la mitoyenneté du mur acquis par la Ville de Dinant le 14 novembre 2001) :


 « le volume en surplomb du rez-de-chaussée », comprenant :

a) en propriété privative et exclusive :

La surface en surplomb du rez-de-chaussée proprement dite comprenant la colonne d’air au-delà de la ligne rouge tracée au plan « coupe schématique a-a » annexé à la présente délibération (plan dressé par Monsieur Alex MELANGE, Architecte à Dinant, en date du 25/10/2010).

b) en copropriété et indivision forcée : 

· dix mille/dix mille huit cent vingt-troisièmes (10.000/10.823èmes) « terrain ».

· dix mille/dix millièmes (10.000/10.000èmes) « généraux » des parties communes   de l’immeuble.

· dix mille/dix millièmes (10.000/10.000èmes) « spéciaux » des parties communes spéciales de l’immeuble (ascenseur, garages intérieurs,…) ;

· d’informer les autorités de Tutelle et Monsieur le Directeur financier de la présente décision.

9. PARKING SAINT-MEDARD A DINANT – VENTE DE GRE A GRE AVEC PUBLICITE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN COMMUNAL – DECISION DE PRINCIPE : 

Vu la délibération du Conseil communal du 06 juillet 2010 décidant d'émettre un accord de principe sur le projet de vendre de gré à gré : 

- un immeuble cadastré en tant que maison de commerce sis avenue des Combattants 9, cadastré section E n°480 t pour une contenance de cinquante centiares 

- un terrain cadastré en tant que parking sis avenue des Combattants 476 z partie pour une contenance de cinq ares dix centiares selon plan de mesurage dressé par le géomètre Stéphane Marlair d'Onhaye en date du 9 juin 2010, 

aux conditions particulières reprises dans le projet de ladite délibération avec appel aux candidats par voie de publicité dans la presse et internet ;

Vu la délibération du Conseil communal du 12 décembre 2011, n°SP40, décidant :

· de retenir le projet du Groupe Derthe-Istasse (unique soumissionnaire) ;

· de charger le Collège de revenir au Conseil communal avec le dossier de vente ;

Attendu que par courrier adressé à la Tutelle en date du 04 octobre 2011, le Collège communal expose que, suite à l’appel d’offres effectué sur base du cahier des charges adopté par le Conseil communal en date du 06 juillet 2010, une seule offre a été remise, à savoir celle de la société DHERTE, mais que ladite offre déroge au cahier des charges en ce qui concerne le parking public, notamment le nombre d’emplacements disponibles ;

Qu’en vue de consacrer l’entièreté du rez-de-chaussée de l’immeuble à des parkings publics et de rencontrer les exigences du cahier des charges concernant les parkings privés, la Ville de Dinant et la société DHERTE-ISTASSE se sont accordées sur le fait que cette dernière puisse en outre acquérir de la Ville de Dinant un surplus de terrain situé à l’arrière de la promotion à ériger (soit 4 places de parking) ; 

Attendu que par courrier en date du 07 décembre 2011, Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville a marqué son accord, à titre exceptionnel, sur la vente de ce terrain supplémentaire dérogeant ainsi aux conditions initiales du cahier des charges ;

Attendu que par courrier en date du 27 janvier 2012, Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, informe notamment le Collège communal de sa décision de ne pas exercer, de mesure de tutelle à l’encontre de la délibération précitée du Conseil communal du 12 décembre 2011 ;

Vu le permis d’urbanisme délivré à la SA DHERTE en date du 02 octobre 2012 par Monsieur TOURNAY, Fonctionnaire-Délégué de la Direction de Namur de la Direction Générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine, ayant pour objet « la construction d’un immeuble de 15 appartements et de 30 places de parking ainsi que la démolition d’une maison existante » ;

Vu le plan de division levé et dressé le 10/10/2012 à Dinant par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR, annexé à la présente délibération, où figure sous teinte jaune les 4 places de parking projetées en sus du projet initial (soit 61 centiares) ;

Que la servitude de passage octroyée à l’ASBL Solidarité & Santé Dinant depuis la rue du Ruisseau à leur propriété, en date du 14.11.2001, doit être conséquemment déplacée ;

Que l’acte de constitution de servitude du 14.11.2001 prévoit expressément en son article 4 – Constitution – que « cette servitude pourra être adaptée et/ou déplacée, si besoin est, lors de l’éventuelle construction du terrain restant propriété de la Ville de Dinant » ;

Vu la délibération du Conseil communal du 04 août 2014, n°SP…, décidant :

- d’approuver le projet d’acte établi en date du 11 juillet 2014 par les Notaires associés François DEBOUCHE et Quentin DELWART de Dinant ;
- d’amender le projet d’acte susmentionné suivant les remarques formulées par Monsieur le Directeur financier dans son avis de légalité 2014-24 en ce qui concerne les points référencés :

· Exposé préalable – page 2 et annexe 1 : il ne peut être fait mention dans l’acte de la réunion du 07 avril 2011 tenue entre Monsieur le Bourgmestre et la société DHERTE-ISTASSE et au fait que « La Ville de Dinant accepte … que la Ville de Dinant participe à la réhabilitation après travaux de la voirie à l’arrière du projet » ; 

· Première vente – Autorisation – page dernier alinéa : cet alinéa sera complété par la phrase « Cette décision reste toutefois soumise à la tutelle générale d’annulation conformément aux dispositions des articles L3121-1 à L3122-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation » ;

· Première vente – Conditions générales de la vente – point 6 – page 4 : les termes « du présent acte » seront remplacés par « de cette première vente ». Aussi, il sera précisé que les frais et honoraires liés au point III – Statuts de copropriété de l’acte seront à charge de la SA DHERTE-ISTASSE ;

· Statuts de copropriété – Chapitre IV – Règlement de copropriété – article 2 – page 11 : à l’avant-dernier alinéa, il conviendra de remplacer la référence à la page 12 (précédente mouture du projet) par celle à la page 10 ;  

- d’acquérir pour cause d’utilité publique, dans un souci d’optimalisation de l’aménagement du parking public tel que décrit dans l’appel d’offre à promoteurs décidé par le Conseil communal en date du 06 juillet 2010,  et pour le prix principal de un euro symbolique (1,00 €),  une parcelle de terrain sise en lieu-dit « Saint-Médard », cadastrée suivant titre et suivant extrait de matrice cadastrale remontant à moins d’un an, section E, n° 480/P, pour une contenance de 40 centiares ; propriété de la société DHERTE-ISTASSE ;

- de vendre à la société anonyme DHERTE ISTASSE de Namur :

· pour le prix principal de mille deux cent cinquante euros (1.250,00 €), une bande de terrain d’une contenance de soixante et un centiares à prendre principalement dans la parcelle cadastrée section E, n° 476/Z mais également, et sauf erreur, pour partie dans la parcelle n° 481/T et dans les deux parcelles sans numéros cadastraux (ancienne ruelle Fries et ancienne rue de la vache) ;

telle que reprise sous teinte jaune au plan de mesurage dressé par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR, à Dinant, en date du 10 octobre 2012 ; la servitude de passage actuelle fera l’objet d’un déplacement d’assiette sur la parcelle n°476 Z dont question ci-après ;

- de concéder au profit du lot 2 des statuts de copropriété de la « Résidence Saint-Médard » et donc de tous les copropriétaires, une servitude de passage à titre réel, perpétuel et gratuit, sur  l’entièreté du solde de la propriété restant appartenir à la Ville de Dinant (après déduction de l’assiette reprise sous teinte bleue au plan (annexé à la présente délibération) levé et dressé le 09/06/2010 à Dinant par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR et de l’assiette reprise sous teinte jaune au plan levé et dressé le 10/10/2012 à Dinant par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR), savoir :

· partie de la parcelle cadastrée section E, n° 481/T ;

· partie de la parcelle sans numéro cadastral (ancienne ruelle Fries) ;

· partie de la parcelle cadastrée section E, n° 476/Z ;

· partie de la parcelle sans numéro cadastral (ancienne rue de la Vache) ;

mentionnée au plan de mesurage susmentionné dressé par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR, à Dinant, en date du 10 octobre 2012 ; 

Cette servitude s’exercera à pied ou au moyen de tout véhicule au départ de la rue du Ruisseau et permettra l’accès direct à l’arrière de la « Résidence Saint-Médard ».

En vertu du déplacement de l’assiette de la servitude dont question ci-après, ce passage s’exercera conjointement avec les bénéficiaires actuels de cette servitude ;

- de procéder au déplacement de la servitude de passage existant au profit de l’ASBL « Entraide et Santé du Namurois » et de l’association des copropriétaires de la Résidence Amadeus, telle que constituée aux termes d’un acte d’échange intervenu entre la Ville de Dinant et l’ASBL « Solidarité et Santé Dinant », reçu par Madame Marguerite REVEILLON, Commissaire au Comité d’Acquisition d’Immeubles de Namur, en date du 14 novembre 2001 ; lequel acte stipule expressément que « Cette servitude pourra être adaptée et/ou déplacée, si besoin est, lors de l’éventuelle construction du terrain restant propriété de la Ville de Dinant » ; ceci en vue notamment de permettre l’aménagement des 4 emplacements de parking privés (qui seront construits par la société DHERTE-ISTASSE), autorisés exceptionnellement par Monsieur le Ministre FURLAN par courrier en date du 07 décembre 2011 et afin de rencontrer les exigences du cahier des charges concernant le nombre de parkings privés décrits dans l’appel d’offre à promoteurs décidé par le Conseil communal en date du 06 juillet 2010.

Ladite servitude pour l’accès depuis la rue du Ruisseau jusqu’à la propriété de l’asbl « Entraide et Santé du Namurois » et de l’association des copropriétaires de la Résidence Amadeus s’exercera dorénavant sur l’assiette suivante : 

Une bande de 3 mètres de large à prendre dans les parcelles cadastrées section E, n° 481/T, sans numéro (ancienne ruelle Fries), n° 476/Z et sans numéro (ancienne rue de la Vache), telle que mentionnée au plan de mesurage dressé par le géomètre-expert Stéphane MARLAIR, à Dinant, en date du 10 octobre 2012, prévanté ;

- de vendre, aux conditions exposées dans le projet d’acte et pour le prix principal de deux cent quatorze mille euros (214.000,00 €) à la société anonyme DHERTE ISTASSE de Namur, l’immeuble suivant :

· Dans une parcelle de terrain, actuellement à destination de parking, étant le futur immeuble sis Avenue des Combattants, dénommé « Résidence Saint-Médard », cadastrée section E, partie du n° 476/Z, partie ancienne rue de la Vache et ancienne ruelle Fries, pour une contenance mesurée de 5 ares 10 centiares, n° 480/T, pour une contenance de 50 centiares et n° 480/P, pour une contenance de 40 centiares (en ce compris l’intégralité de la mitoyenneté du mur acquis par la Ville de Dinant le 14 novembre 2001) :

 « le volume en surplomb du rez-de-chaussée », comprenant :

a) en propriété privative et exclusive :

La surface en surplomb du rez-de-chaussée proprement dite comprenant la colonne d’air au-delà de la ligne rouge tracée au plan « coupe schématique a-a » annexé à la présente délibération (plan dressé par Monsieur Alex MELANGE, Architecte à Dinant, en date du 25/10/2010).

b) en copropriété et indivision forcée : 

· dix mille/dix mille huit cent vingt-troisièmes (10.000/10.823èmes) « terrain ».

· dix mille/dix millièmes (10.000/10.000èmes) « généraux » des parties communes   de l’immeuble.

· dix mille/dix millièmes (10.000/10.000èmes) « spéciaux » des parties communes spéciales de l’immeuble (ascenseur, garages intérieurs,…) ;

· d’informer les autorités de Tutelle et Monsieur le Directeur financier de la présente décision.

Vu le plan établi en date du 13 octobre 2014 par Monsieur Pierre SAUVAGE, géomètre-expert immobilier à Dinant ;

Attendu que ledit plan indique sous liseré bleu, les parcelles cadastrées section E n°s 481 T, 476 Z pi et partie des anciennes ruelles dénommées « de la Vache «  et « Fries », supprimées par AR du 26/06/1924 non cadastrées, ensemble mesurant deux ares cinquante et un centiare de superficie (2a 51ca) ;

Attendu que les parcelles reprises sous liseré bleu au plan susmentionné, restant appartenir à la Ville, sont par la configuration des lieux et leur usage (ancien et actuel) à destination de parking et de passage ;

Attendu que lesdites parcelles, après vente du mini-parking (4 places) tel qu’autorisé et le déplacement de l’assiette de la servitude susdite, n’autorisent plus qu’une zone de parcage (ou d’accès) au projet futur ;

Vu le rapport d’expertise établi en date du 15 mai 2014 par Monsieur Pierre SAUVAGE précité, lequel attribue au bien à estimer la valeur de 12. 550 € ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 ;

Vu la circulaire du 20 juillet 2005 relative aux ventes d'immeubles ou acquisitions d'immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu'à l'octroi de droit d'emphytéose ou de droit de superficie, son avis rectificatif du 12 août 2005 et ses modifications ultérieures ;

Par 13 voix pour et 3abstentions (MM. BELOT, LALOUX O. et TALLIER), décide : 
- de marquer accord sur le plan établi en date du 13 octobre 2014 par Monsieur Pierre SAUVAGE, géomètre-expert immobilier à Dinant ;

- de marquer un accord de principe sur la vente de gré à gré avec publicité des parcelles cadastrées section E n°s 481 T, 476 Z pie et partie des anciennes ruelles dénommées « de la Vache »  et « Fries », supprimées par AR du 26/06/1924 non cadastrées, ensemble mesurant deux ares cinquante et un centiare de superficie (2a 51ca), telles que reprises au plan susmentionné ;

- Le prix minimal de la vente du bien précité est fixé à 12.550 € ;

- de charger le Collège d'instruire le dossier qui sera représenté au Conseil pour l'attribution définitive.

10. DEMANDES DE CONSEILLERS : 

Ce point est sans objet.
11. PROCES-VERBAL – APPROBATION : 

A l’unanimité, décide d’approuver le procès-verbal du 07 juillet 2014.
M. René LADOUCE, président du CPAS et conseiller, entre en séance.

Monsieur le Bourgmestre sort ; M. Robert CLOSSET, 1er Echevin, assure la présidence.

3. DOSSIER CASINO – VOLET PENAL – INDEMNITE A PAYER – DECISION : 

Vu l’arrêt de la Cour d’Appel de Liège du 20 décembre 2012, considérant que les infractions pénales reprochées à M. Richard FOURNAUX, Bourgmestre de Dinant, dans le cadre de la désignation par la Ville du nouveau concessionnaire du casino de Dinant n’étaient pas établies ou étaient prescrites ;

Vu la décision du Collège communal du 13 février 2014 de prendre en charge les honoraires d'avocat exposés par M. Richard FOURNAUX, tout en soumettant cette décision à l'avis de la tutelle ;

Vu l'avis de la tutelle du 27 mars 2014 ;

Vu l’avis de légalité 2014-25 de M. le Directeur financier du 17 juillet 2014, qui estime, à l'instar de la tutelle, que rien ne permet à la commune d'indemniser M. Richard FOURNAUX des frais exposés pour sa défense pénale ;

Considérant cependant que les faits reprochés à M. FOURNAUX étaient indiscutablement liés à l’exercice des fonctions de Bourgmestre, dans le cadre de l’octroi d’une concession par la Ville de Dinant ;

Attendu que les préventions A3 et A6 concernent toutes deux des infractions de corruption publique ;

Considérant que les articles 246 et 247 du Code pénal se trouvent sous un chapitre dudit Code intitulé « De la corruption de personnes qui exercent une fonction publique » ;

Attendu que la prévention A1 concerne la rédaction et l’usage par un fonctionnaire ou officier public de faux actes de son ministère (articles 195 et 197 du Code pénal) ;

Attendu que la dernière prévention non omise (A4) concerne le délit d’entrave à la liberté des enchères ou des soumissions (article 314 du Code pénal) ;

Considérant dès lors que toutes les préventions retenues à charge de M. FOURNAUX concernaient des actes qui n’auraient pas pu être posés à titre personnel, mais qui le sont nécessairement par un mandataire officiel public à l’occasion de l’exercice de sa fonction ;

Que les frais de défense de M. FOURNAUX présentent donc un lien indispensable avec son activité de bourgmestre, à savoir se défendre pour justifier la validité des actes posés par la Ville, et aussi pouvoir ne pas être sanctionné disciplinairement dans son mandat de Bourgmestre en cas de condamnation ;

Qu'il est erroné de faire valoir, comme le fait le Directeur financier, que "les poursuites n'ont été engagées que contre lui seul [i.e. Mr. Fournaux] pour des actes qui lui étaient personnellement imputés et que sa défense relevait bien d'un intérêt personnel", laissant entendre que la commune aurait pu aussi être poursuivie;

Qu'en vertu de l'article 5 du Code pénal,  une commune ne peut pas être considérée comme une personne morale responsable pénalement;

Qu'il n'est donc pas pertinent de constater que la Ville n'a pas été poursuivie pénalement puisqu'elle ne pouvait l'être;

Considérant que selon l’arrêt de la Cour d’Appel de Liège du 20 décembre 2012, le dossier à l’origine des plaintes déposées contre M. FOURNAUX est pleinement et exclusivement un dossier de la Ville de Dinant, traité par M. FOURNAUX en sa qualité de Bourgmestre de la Ville ;

Considérant que les poursuites étaient dès lors exclusivement la conséquence de l’exercice par le Bourgmestre de sa mission, l’obligeant à se défendre pour établir qu’il avait exercé son activité dans l’intérêt public, en son âme et conscience et en homme honnête, prudent et diligent ;

Considérant qu’il apparait dans cet arrêt que M. FOURNAUX n’a pas exercé ses fonctions de manière anormale et qu’il ne s’est rendu coupable d’aucun délit, la Cour constatant que « Comme l’ont très adéquatement souligné les premiers juges par une motivation que la cour fait sienne, il n’est pas établi à suffisance de droit que le prévenu aurait, pour cacher des négociations avec le Groupe Accor – qui au demeurant n’étaient pas secrètes – décidé d’user d’un simulacre en recourant à un appel d’offres » (page 11 de l’arrêt)  ;

Considérant par ailleurs que le refus de l’assureur ETHIAS d’intervenir dans le remboursement des frais de défense de M. FOURNAUX n’est motivé que par la circonstance qu’ils concernent un sinistre qui s’est produit avant la prise d’effet du contrat d’assurance ;

Qu’ETHIAS ne met pas en doute le fait que le sinistre rentre bien dans le champ d’application matériel de la police conclue en application de l’article L1241-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les actes posés en l’espèce par M. FOURNAUX relevant bien de sa fonction de bourgmestre ;

Considérant que l’article 1er de l’arrêté du 15 mai 2008 précise que les fonctions visées par cette disposition sont « celles découlant d’une loi ou d’un décret et qui incombent aux bourgmestres, échevins et présidents de C.P.A.S. en raison de leur qualité de membre du collège communal » ; 

Considérant que dès le moment où les actes reprochés à M. FOURNAUX s’inscrivent dans le cadre de son ministère, et que les juridictions pénales l’ont définitivement acquitté, l’article L1241-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation doit trouver application ;

Que l’assurance devant légalement être contractée par et aux frais de la commune, au profit du bourgmestre, la volonté implicite mais certaine du législateur impose que, lorsque l’assureur n’intervient pas en application de l’article précité, la commune doit – ou à tout le moins peut – intervenir à la place de l’assureur ;

Considérant aussi que le fait que M. FOURNAUX n’ait pas appelé la commune à la cause comme le lui permet l’article L1241-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, ne démontre en rien le caractère « personnel » du dossier ;

Que la disposition précitée n’offre qu’une possibilité, et non une obligation, pour le Bourgmestre de mettre la commune à la cause et que pour le reste, elle concerne exclusivement les actions en dommages et intérêts dont fait l’objet le bourgmestre, ce qui est totalement étranger à la problématique des frais de défense ;

Que de même, la commune dispose d'une faculté, et non d'une obligation d'intervenir volontairement à la cause pénale dirigée contre son Bourgmestre ; que l'absence d'intervention volontaire de la commune ne démontre par le caractère "personnel" du dossier;

Considérant que l’autorité de chose jugée des décisions de justice démontre que le Bourgmestre était de bonne foi, qu’il a exercé ses fonctions dans le respect des dispositions légales mais aussi dans le but de protéger les intérêts de la Ville ;

Considérant dès lors que les frais de défense constituent des dépenses exposées dans l’intérêt de la Ville de Dinant ;

Que pour toute clarté, les frais qui auraient le cas échéant été exposés par M. FOURNAUX en tant que demandeur ne seront pas pris en charge par la Commune ;

Considérant qu'il a été donné suite au grief d'incompétence du Collège communal soulevé par Monsieur le Directeur financier, la présente décision étant adoptée par le Conseil communal ;

Par 13 voix pour et 3 voix contre (MM. BELOT, LALOUX O. et TALLIER), décide : 

- de verser à M. Richard FOURNAUX, Bourgmestre, une indemnité de 266.306,79€ correspondant aux honoraires de Maître Eric CAUSIN et de Maître Dominique REMY dans le cadre du dossier dit « du Casino », dans son volet pénal en tant que défendeur ;

- de prévoir en MB les crédits nécessaires pour payer cette indemnité.

M. le Conseiller BELOT veut justifier son vote : il s’agit pour lui d’un hold-up sur les finances des Dinantais.
Il n’y a pas de huis clos, le point « 12. DEMANDES DE CONSEILLERS » étant sans objet.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance.
PAR LE CONSEIL,
La Directrice générale,







Le Président, 
F. HUBERT.








R. FOURNAUX.
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